
La tentative de faire étudier
les langues nationales
dans les écoles gabonaises
a échoué. Pourquoi ? Dans
son essai sans concession,
paru chez Edilivre, Mexcent
Zue Elibiyo, enseignant-
chercheur à l’Ecole nor-
male supérieure, apporte
des réponses à cette inter-
rogation. En près de 100
pages, il dresse un état des
lieux de la situation des
langues au Gabon, revient
sur l’ambitieux projet de
faire apprendre ces
langues dans les écoles du
pays et indique les raisons
de ce fiasco. Eclairant.

C’EST là un essai stimu-lant. Tous les observateursavisés relèvent que leGabon figure en bonne (oumauvaise ?) place sur laliste des pays où la pra-tique d’une langue natio-nale officielle est une vuede l’esprit. Certes, il y a eudes tentatives pour y re-médier. Mais avait-on prisle problème par le bonbout ? Dans "Rapidolangue ou
flop des langues gabonaises
à l’école", Mexcent Zue Eli-biyo répond par la néga-tive et, après un examenminutieux de la logique etdes principes sous-tendanttoutes les tentatives defaire étudier les languesnationales dans les classesdu pays, explique pour-quoi l’échec était inévita-blement au bout du

parcours. « Rapidolangue », une desproductions embléma-tiques de la Fondation Ra-ponda-Walker, fer de lancede cet ambitieux rêve del’inscription des langueslocales à l’école, demeureau cœur de son analyse. Defait, si l’auteur, sociolin-guiste, reconnaît et salueles efforts du frère HubertGuérineau de la FondationRaponda-Walker, princi-

pal initiateur, concepteuret auteur de « Rapido-langue », il en souligne sur-tout les limites.Au nombre de celles-ci, il ya d’abord l’inexistence desoutils de la méthode au-diovisuelle indispensablesà l’apprentissage d’unelangue (diapositives, ma-gnétophone, films, photo-graphies, dessins). A lireMexcent Zue Elibiyo, le« Rapidolangue », dans son

usage, ne les propose pas. Ensuite, on peut mention-ner l’importance de l’écritdans la méthode « rapido-langue ». Si la méthodolo-gie audiovisuellerecommande que la leçonsoit essentiellement orale,on constate, sur le terrain,que les élèves passent leplus clair de leur temps àécrire en même temps quel’enseignant parle. D’autre part, le « Rapido-langue » a une versionorale : les cassettes de ré-pétition. « Le paradoxe ce-
pendant est que ces
cassettes ne sont pas utili-
sées dans les classes de
langues gabonaises. Elles
n’ont pas été mises à la dis-
position des enseignants,
encore moins des élèves.
Elles ne servent jusque-là
qu’à un usage purement
commercial. C’est-à-dire
que la Fondation Raponda-
Walker, qui en est proprié-
taire, les vend auprès de
particuliers », soutient l’au-teur.En outre, la présence mas-sive du français dans le« Rapidolangue » posequelques problèmes. Au-trement dit, dans la ma-nière d’enseigner leslangues locales, « il y a en-
core trop de traduction qui
est faite des mots des
langues gabonaises en
français et réciproque-
ment (…) Par ailleurs, la
présence de l’anglais ici
peut soulever des interro-
gations. On peut, en effet, se
poser la question de savoir
ce que l’anglais vient faire
dans un manuel d’enseigne-
ment des langues natio-

nales au Gabon, pays plutôt
francophone ». Pour Mex-cent Zue Elibiyo, le « Rapi-
dolangue fait de
l’amalgame ».Cette confusion peut êtreperceptible, soutient l’es-sayiste pour le dénoncer,dans le choix même desenseignants de ces languesnationales. Ne bénéficiantd’aucune formation en cedomaine, ces derniers sontrecrutés sur la base deleurs accointances avec leschefs d’établissements oude la Fondation Raponda-Walker. Aux oubliettes

donc les préoccupationspédagogiques et didac-tiques.  Cet essai de l’enseignant-chercheur gabonais, s’il re-lève les faiblesses du« Rapidolangue », dont ilrappelle qu’il a été conçuau départ pour les expa-triés français installés auGabon, ne tait pas la partdes pouvoirs publics dansla mort programmée del’enseignement deslangues nationales àl’école. En somme, le« flop » décrit ici reste uneconséquence partagée.

'' Rapidolangue ou flop des langues gabonaises à l’école ''
Vient de paraître
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Il s'agit du Syndicat natio-
nal des transports terres-
tres du Gabon (Synatteg),
qui compte apporter des
innovations, en vue de dé-
velopper qualitativement
le secteur, renforcer les
capacités de ses acteurs
et harmoniser leurs rela-
tions avec les forces de
l’ordre.

LA famille syndicales’élargit, avec la nais-sance du Syndicat natio-nal des transportsterrestres du Gabon (Sy-natteg). L’assemblée gé-nérale constitutive decette nouvelle organisa-tion qui devra intervenirspécifiquement dans ledomaine du transport ur-bain et interurbain s’esttenue dernièrement.Pour adopter ses statutset son règlement inté-rieur.Pour ses promoteurs,Sylvain Mambari et Nar-

cisse Tsamalax, le Synat-teg n’est pas un syndicatde trop. Leur initiativepart du constat sur l'exis-tence d’une certaineanarchie dans le do-maine du transport ter-restre, urbain etinterurbain. En outre, ont-ils égale-ment constaté, le trans-port n’est pas considérécomme un métier, maisplutôt comme un passe-temps favori pour cer-tains qui s' improvisenttransporteurs. Ce qui

n’est pas sans consé-quence pour de nom-breux usagers quiempruntent chaque jourun taxi ou un clando pourse rendre à leur lieu detravail ou rentrer chezeux.« Par le biais de notre syn-
dicat, nous voulons non
seulement défendre les in-
térêts des transporteurs,
mais surtout innover pour
changer de paradigmes
dans le secteur du trans-
port urbain et interur-
bain», ambitionnent les

responsables du Synat-teg. Ils entendent donc,avec l'appui des autori-tés, organiser régulière-ment des séminaires deformation et de sensibili-sation aux procédures decirculation routière. Carl’ignorance de ces règlesest souvent source deconflits entre les chauf-feurs de taxis ou de''clandos'' et les policiersou gendarmes. Les syndicalistes, sanschercher à transiger surle droit à circuler, vou-

draient, quand bienmême, mettre un terme àson galvaudage par leshommes en uniforme,qui font le plus souventl'excès de zèle et l'abusd’autorité. Pire encore,certains agents, selon lestextes de lois, ne sont pasparfois habilités à inter-peller, mais le font quandmême.Par ailleurs, le nouveausyndicat voudrait œu-vrer dans le sens de la va-lorisation de l’activité detransport, en profession-

nalisant le métier aumoyen de la formationefficiente de ceux quil’exercent. Ses responsa-bles souhaitent que tousles transporteurs urbainset interurbains aient,hormis leur permis deconduire, une carte pro-fessionnelle attestant deleur appartenance ausecteur.Aussi, les responsablesdu Synatteg exhortent-ilsaussi les autorités  à en-courager et soutenir lesjeunes Gabonais qui veu-lent se lancer dans cesecteur libéral dont lesacteurs sont majoritaire-ment des ressortissantsétrangers. Cela aural'avantage de résorber,un tant soit peu, le chô-mage qui les touche par-ticulièrement. Autantd'innovations qui pour-raient donner une autredimension au transporturbain et interurbaindans notre pays. A  noter que le Synattegs’est affilié à la Confédé-ration syndicale gabo-naise (Cosyga).

Le Synatteg voit le jour 
Transport urbain et interurbain
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Un acteur du transport interurbain, domaine intéres-
sant le nouveau syndicat.
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Sylvain Mambari (cravate) et Narcisse Tsamalax,
président et secrétaire général du Synatteg.
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''Rapidolangue ou flop des langues gabonaises à
l'école'' de Mexcent Zue Elibiyo.
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